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I discours du trône contient le passage suivant :
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.re s'applique évidemment à la situation de notre di 

,ih> \tlireia-t-elle l'attention de nos députés? 

Pnurront-ils faire trêve un instant à leurs puériles disçus- rr 

siens pour s'occuper de la crise qui paralyse notre indus- -
f * ; " I Le discours ne fait qu'indiquer vaguement 1 état fa 

H«7Une que nous éprouvons ; cette gêne n'est pas mo- à 

mentanée , elle n'est pas près de se terminer : on ne peut 

„as même déterminer l'époque ou elle cessera. p 
Des secours ont été envoyés par la liste civile, il est vrai, q 

mais ces secours, qui se montentà trente mille francs, reunis b 
à tous ceux qu'on a réalisés par souscription ne peuvent pas u 

arracher à la misère 40,000 ouvriers. 
Enfin la chambre voudra-t-elle bien au milieu de ses 

préoccupations songer à Lyon ! Y aura-t-il même un seul 
membre de l'opposition qui montera à la tribune pour de- r 

mander aux ministres s'ils connaissent les causes de notre c 

situation, si elle est incurable ! —s'ils la regardent comme f 

telle ? 
M. Martin (du Word), ce nouveau Colbert, doit avoir dans 1 

son portefeuille des données exactes sur les causes de la c 

crise , et sur les moyens de la terminer. — H doit surtout J 

indiquer comment il pourra à l'avenir empêcher qu'elle c 

ne se renouvelle. 
Si le ministère n'a pas d'explications satisfaisantes à don- ( 

ner à la chambre, qu'elle ordonne donc enfin une enquête ; 1 
qu'on sache si notre système de douanes ne doit pas être 1 

modifié dans ce qui touche l'importation et l'exportation 1 

des matières premières ; si l'abolition de certains droits, en 

rendant les moyens de subsistance moins onéreux, ne se- < 

rait pas aussi la seule manière de nous aider à soutenir la i 

concurrence étrangère ; qu'il nous dise si la population ou-

vrière ne pourrait pas être diminuée par la colonisation : ; 

nous avons Alger qui demande des bras pour, se défendre 

et pour se fertiliser. i 

Nos finances sont dans un état florissant, dit encore le i 
discours du trône, qui empêche alors que quelques millions i 

ne soient affectés à l'achat d'instruments de travail et de 
terrains ! 

Ce n'est pas par des troupes armées qu'on se rend véri-

tablement possesseur d'un pays, mais bien par les habitants 

qu'on y établit, et qui tiennent par des liens de nationalité 

à la mère-patrie. — Nos possessions d'Afrique ne peuvent 

avoir d'utilité pour nous que par un large système de co-

lonisation. 11 peut seulconsolider notre conquête. 

La prospérité de la France s'accroît, nous dit encore le 

discours du trône; mais cette prospérité n'est-elle pas me-

nacée, ne sommes-nous pas à la veille de la voir gravement 

compromise? — Il ne s'agit pas de s'étayer sur l'état du 

budget pour constater la prospérité d'un état ; il faut que 

cette prospérité se révèle par des faits plus positifs, plus 
certains. r . . . 

Notre prospérité s'accroît et les capitaux deviennent ra-
res; mais si les capitaux se resserrent, les transactions com-

merciales doivent s'en ressentir, ce nous semble. — Voilâ-

mes questions qui pourraient bien avoir autant d'intérêt 

pour la Fiance que l'interprétation à donner à l'art. 4 du 

uaite de la quadruple alliance. — Si le tiers-parti, si l'op-

position de gauche, voulaient avoir l'appui de l'opinion 

publique, ils placeraient la question de l'adresse sur notre 

situation intérieure. 

Le discours de la couronne nous annonce un projet de 

loi qui concerne la famille royale; le temps de cette pro-

position nous parait étrangemènt choisi. La famille royale, 

si riche de ses biens personnels,- si splendidement traitée 

par nos législateurs , a-t-elle donc des besoins nouveaux? 

Eh quoi ! c'est quand le commerce dans plusieurs de nos 

grandes villes est en souffrance, c'est quand la misère va 

croissant, que le ministère vient faire de pareilles de-

mandes ! On ne sait vraiment comment expliquer tant de 

dédain de l'opinion publique. 

Ce projet pourra être voté par une majorité ministérielle ; 

mais i! est déjà environné d'une profonde désapprobation. 

— On songe à doter les princes de la famille royale ; mais 

le sang versé à Constantine a enlevé à des mères leurs fils, 

à des femmes leurs époux : songe-t-on à leurs misères. 

Les nations libres ont voté parfois des récompenses 

pécuniaires à leurs chefs ; elles ne le faisaient certes pas 

quand leurs drapeaux étaient environnés de voiles funè-

bres. — Est-ce après des défaites qu'on doit demander à ' 

une nation de nouveaux sacrifices? 

On lit dans la Loi : 

« 11 y a quelques jours, un Lomme, cité devant la police 

correctionnelle de Paris pour vagabondage, répondait att-

dacieusiment à la question relative à sa profession: Je suis 

voleur. 

» Le même fait s'est reproduit devant le tribunal du 

lord-maire à Londres. Un homme, arrêté pour émission 

de fausse monnaie, étant interrogé dans ces termes: — 

N'êtes-vous pas voleur de'profession? répondait: — Oui, 

c'est vrai ; mais je ne fais pas de fausse monnaie. 

» Ce qui résulte dé là , c'est ce que lont le monde sait, 

ce que tout le monde dit toîit bas, ce que les travaux sta-

tistiques et les registres déjîa police correctionnelle cons-

tatent de la manière la plusiévidente : le vol est une pro-
fession. 

» La langue vulgaire -, toujours vraie , l'exprime même 

d'une manière énergique et simple. On dit communément: 

un voleur de profession. 

» Les voleurs eux-mêmes commencent à en convenir et 

à s'en vanter. 

» La législation n'a-t-elle pas quelque chose à faire pour 

détruire ce fait anoimal et si commun? On peut voir, par 

le récit journalier des exploits des voleurs, combien d'au-

dace , d'énergie, de présence d'esprit, d'adresse sont né-

cessaires pour exercer ce pénible et déplorable métier. Ces 

belles facultés ne pourraient-elles pas trouver un meil-

leur emploi? Est-ce seulement la faute des hommes qui 

en sont doués , s'ils ne trouvent pas à les utiliser au profit 

de tous, au lieu de s'en servir pour lutter péniblement 

contre la société? La société n'a-t-elle pas quelque chose, 

beaucoup à faire pour donnera ces travailleurs perdus une 

occupation profitable à leurs semblables et à eux-mêmes? 

Peut-elle se contenter de songer à eux pour les poursui-

vre ? Avant de les enfermer dans les prisons où ils se cor-

rompent et corrompent les autres, et de penser à améliorer 

ces prisons, n'a-t-elle pas pour devoir de faire rentrer dans 

son sein cesenfans perdus? 

» Voilà de belles questions à résoudre: c'est un pro-

gramme que nous proposons à l'Académie des sciences 

morales et politiques. » 

Dernièrement a eu lieu à Chalon-sur-Saône une réunion 

des principaux actionnaires du Drapeau Tricolore, journal 

tout dévoué au gouvernement et à la dynastie de juillet, 

qu'il a soutenus dans les plus mauvais jours avec une vi-

gueur et une énergie incontestables. 

On assure qu'après une discussion très-vive et trés-ani-

mée, une puissante majorité a décidé que le fatal système 

suivi par la coterie qui nous domine ne permettait plus à 

des citoyens honorables et consciencieux de lui donner son 

appui, et, qu'en conséquence, le journal cesserait de pa-

raître à dater du mois prochain. 

En présence de tels faits, plus éloquens que tous les ar-

gumens, et qui (nous le tenons de bonne source ) ne tarde-

ront pas à trouver de nombreux imitateurs, la morgue doc-

trinaire se pliera-t-elle enfin à reconnaître son in-

commensurable impopularité, et si son dévoùment à nos 

institutions est aussi réel qu'èlle veut nous le faire croire, 

ne reculera-t-elle^pas devant la crainte de les compromettre 

et d'appeler sur le gouvernement tout entier la terrible 

responsabilité qui ne devrait tomber que sur elle seule? 

[Journal du Commerce.) 

On lit dans la Gazette des Tribunaux du 30 décembre : 

Ce matin , à huit heures, Meunier a été extrait de la Concier-
gerie et transféré dans la prison du Luxembourg. Il a montré, 
à la sortie et pendant le trajet, une impassibilité qui lient de 
l'abrutissement. On l'a déposé dans la chambre qji'ont occupée 
Fieschi et Alibaud. 

MM. Lavaux et Masson sont toujours en état d'arrestation; on 
assure même qu'ils sont tous deux au secret. L'instruction a ap-
pris que le pistolet saisi chez M. Lavaux et celui dont s'est servi 
l'assassin appartenaient à M. Barré, qui les a reconnus ce matin. 
Celui-ci exploitant naguère la maison de commerce qu'il a cé-
dée depuis deux ans environ à M. Lavaux, y avait laissé ces ar-
mes qu'il n'avait pas songé à réclamer. 

Il parait que quelques divisions existaient entrs M. Barré et 
M. Lavaux à l'occasion d'un mariage projeté entre ce dernier et 
la fille de M. Barré. Des actes respectueux ont été signifiés, et le 
tribunal de la Seine était sur le point de statuer sur l'opposition 
formée au mariage qui devait se célébrer dans quinze jours. 

Comme nous l'avons dit hier, M. Lavaux, chez lequel Meunier 
avait travaillé en dernier lieu, et qui est dans la garde nationale 
à cheval, faisait partie de l'escorte qui accompagnait le roi au 
moment où l'attentat a été commis. 

Effrayé par la détonation, le cheval de M. Lavaux s'est abattu, 
et celui-ci explique que celte circonstance l'a empêché de voir 
l'assassin et de le reconnaître. 

Hier soir, M. Colin, commissaire de police, accompagné de 
plusieurs agens, s'est transporté dans un café, rue des Bouchc-
ries-St-Germain, 8, et y a opéré l'arrestatiou du sieur Legoff, 
typographe, âgé de 37 à 38 ans, demeurant à Paris, rue St-Benolt, 
1 bis. Des perquisitions ont été faites à ce domicile. 

Un autre commissaire de police a aussi arrêté hier te sieur Ca-
nolle, domicilié à Montmartre , qu'on dit être un ancien associé 
de M. Lavaux et étroitement lié avec lui et M. Masson. 

Aujourd'hui, dans la journée, M. le commissaire de police 
Colin , chargé d'une commission rogatoire, délivré par M. Zan-
giacomi, s'est transporté au domicile de M. Doche fils, rue Mon-
tholon, 32, pour y faire des perquisitions. Ce jeune homme est, 
dit-on, le commis principal de M. Lavaux, et parent par al-
liance de l'assassin. 

Le sieur Prost, chaussonnier, cour Batave, 8, qui avait été ar-
rêté au moment de l'événement, n'a pas été mis en liberté , 
comme on l'avait annoncé. 

Il parait que, sur le lieu même du crime , il avait tenu des 
propos injurieux et offensans pour la personne du roi. 

Cet inculpé a été extrait hier du dépôt et conduit à son domi-
cile, où M. le commissaire de police Gronfier-Chailly s'est livré à 
de minutieuses perquisitions. 

— Un témoin a confirmé aujourd'hui le propos de Meunier, 
que nous avons rapporté : Je suis le numéro deux ! Mais ce témoin 
a ajouté qu'en descendant de la voiture qui l'avait amené des 
Tuileries à la Conciergerie, l'accusé aurait dit, en affectant un 
air souriant et dégagé : Ce que je vous ai dit tout-à-l'heure n'était 

qu'une plaisanterie, ma société n'existe pas! (Le Droit.) 

— On disait aujourd'hui qu'hier, à six heures du soir, plusieurs 
individus avaient été arrêtés comme faisant partie d'une société 
républicaine, qui se réunissait dans un café des environs de la 
place dé la Madeleine. Mais rien ne fait supposer que ces arresla-. 
tions aient quelque rapport avec l'affaire de Meunier. (Idem.) 

PHYSIOLOGIE ES L'HOMME A POSITION SOCIALE* 

On ne naît pas avec une position sociale , on l'acquiert. L'hom-
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'usrve de l'homme à position so-
'ourn'éM v 0ur d" Saln-Toutes ses idées étant constamment 
,ement rnri'Ce • ' U n'esl Pas étonnant qu'il finisse habituel-
cervelle , alteindre. Alors la vanité détraque tout-à-fait sa 
pitié nniV soUlse tourne à l'insolence et il regarde en grande 
mérite x"que n a Que de la probité , de l'esprit, du talen: , du 

^"'f Promi" 6ment veut devenir riche , mais il veut le de-
°n dit le \ p ement- Dans son empressement, il hasarde, comme 

^nsuneent P°Ur t.out >en s'aventurant dansun pays lointain 
ntrepnse qui doublera sa fortune... ou le ruinera com-

plètement. Si la chance tarde trop à se prononcer, la fièvre le tra-
vaille, la jaunisse le prend; mais le coup de dé réussit, et notre 
homme qu'on eût qualifié de fou s'il avait échoué reçoit un bre-
vet d'habile et prolond spéculateur. 

Quelquefois l'homme à position sociale vole à la fortune au 
moyen de cette industrie lucrative qu'on appelle à Lyon piquage 

d'onces. Oh ! alors il mène grand train; il a équipage , chevaux 
de main pour lui, sa femme, ses enfants et une espèce de rustre 
affublé d'une guenille en manière de livrée. Le tout ensemble 
parade et caracole sur nos quais et nos promenades,au risque de 
s'enlendre dire de bonnes vérités par les honnêtes gens qu'écla-
bousse cette sorte de mascarade. 

Arrivé entre sa cinquantième et sa soixantième année , l'hom-
me à position sociale , devient égrillard : il papillonne au spec-
tacle des loges à la scène, de la scène aux galeries ; il promène 
ses hommages libertins , dans les coulisses, de la première 
chanteuse aux coryphées du ballet ; dans la salle , de l'ourdis-
seuse à la devideuse auxquelles les billets de faveur procurent 
une entrée économique ; il attaque en même temps ces vertus 
de bonne composilion qui viennent chercher aux deuxièmes ga-
leries l'occasion et le profit d'une défaite quotidienne et dont il 
dispute la facile conquête à trois ou quatre de ses fils. 

Cependant l'homme à position sociale est essentiellement bon 
fils. S'il est issu de brigadier de gendarmerie, il a chez lui le 
portrait de son vénérable père , peint sous l'uniforme et les in-
signes de son grade. Lorsqu'à force de recueillir de riches héri- i 
tages , le fils sensible parvient à un poste éminent dans la Cité , 
le portrait du simple brigadier ne serait plus digne de figurer 
dans les salons où se réunit une société de haute volée ; il serait 

- » 

relégué dans un coin du granier , si la tendresse filiale était 
moins ingénieuse à concilier ce qu'on doit aux préjugés du 
grand monde et ce qu'on doit au respectable auteur de ses jours. 
Non , l'image chérie d'un père bien-aimé n'ira point servir de 
pâture aux animaux rongeurs d'un grenier ,m,iis le fils respec-
tueux fera surcharger le modeste uniforme de sous-officier d'une 
brillante paire d'épauletles de colonel. 

L'homme à position sociale se proclame l'ami des arts et le 
protecteur de ceux qui les cultivent. Il est très-assidu à l'expo-
sition du Palais-St-Pierre, et n'a jamais manqué un concert 
de MM. Guerin et Millet. Seulement il s'abstient de faire la dé-
pense d'un billet de parterre , lorsque quelque artiste célèbre se 
fait entendre au Grand^Théàtre. 

L^homme à position 'sociale non pourvu d'une plhce rétribuée 
ou simplement honorifique serait, dans notre excellent ordre de 
choses, un non-sens, une anomalie, une monstruosité. Aussi, ne 
manque-t-il pas d'en avoir une et souvent même deux ou trois. 
On le voit débuter communément par le conseil des prud'hom-
mes ; de là, il passe au tribunal, puis à la chambré de commerce; 
ensuite il se fait caser dans l'administration des hospices. Mais 
ses vues se portent plus particulièrement sur l'Hôlel-de-Ville. 
Il aurait bien du malheur, si sur 6,000 électeurs municipaux quo 
renferme notre cité , il ne ramassait pas 60 ou 80 voix qui, pur 
le suffrage unanime qui court, suffisent pour donner entrée au 
conseil de la commune. C'est lorsqu'il a obtenu ces 60 ou 80 

i voix , qu'il se dit appelé par le vœu de ses concitoyens aux fonc-
tions municipales ; il veut alors que son maire ait Un parosse et 
des chevaux, et qu'il les ait aux dépens des contribuables. 

L'homme à position soriale était libéral sous l.a Restauration : 
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U faisait de l'opposition à la branche ainée, ce qui lui procurait 
Je petit plaisir de donner de la voix dans les comités électoraux 
i»t de débiter les toasts qu'on lui composait pour les banquets pa-
tçiftliq-ues. Mais depuis qu'un fils de France, comme dirait M. le 
maréchal Clauzel, a dansé avec sa femme ou sa fiîie, il est de-
venu juste-milieu ; il s'en vante (comme s'il y avait de quoi ! ) et 
U déclare que s'il connaissait quelqu'un qui "le fut plus que lui, 
il irait tout à l'instant se jeter dans la rivière. Il faut lui rendre 
Injustice de convenir qu'il ne rencontrera personne qui le vaille 
jûus ce rapport. Membre du jury, l'homme à position sociale se 
délecte à condamner un journaliste mal pensant. Il déblatère sur 
l'alliance carlo-rèpublicaine, à laquelV il a toujours eu une foi 
Biaise, ce qui ne l'empêche pas d'aller prendre une femme dans 
tme famille bien connue par ses opinions légitimistes, lorsqu'il 
■j/f a une bonne dot à loucher. Possesseur de la dot, i! dédaigne le 
quartier marchand de la ville, il va prendre un logement dans 
celui de Bellecour, espérant que là on ne saura pas à quel four 
jî sjesl chauffé dans sa jeunesse et de quel levain il a été pétri. 
Ûlie fois installé dans l'arrondissement de l'aristocratie, il se 
traite complaisamment en homme comme il faut, oubliant ce 
qu'il devrait savoir mieux que personne, qu'on ne peut tirer de 
ïfr.farine d'un sac de charbon. 

L'homme à position sociale est inévitablement membre de 
fc'çtdre royal de la Légion-d'Honneur ou prêt à le devenir. Il 
lui.suffit, pour cela , d'avoir donné sa voix dans les élections à 
M. FukUiron et.d*èine aboww au Courrier de Lyon. 

CW PBOtÉTAntE. 1 
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— On assure que NL Lebel, directeur de la Concierf«ri*, qaj 
ay#it été envoyé à Strasbourg pour présider à la garde des cewa-
plieesdu jeune Louis, a été rappelé à Paris sur-le-champ. 

■«a-taon 

Taits levers. * r

à 

M. Ferdinand Bai rot, défenseur du colonel Vaudrey , et , 

M. Çuauvrn-Belliard, défenseur deM.de Gricourt," sont 1 

arrivés à Strasbourg. 

— Charles-Victor Entrant, brigadier -au 1
er régiment ^ 

de hussards, s'était pourvu , le 13 décembre dernier, con- jj 

tre un jugement rendu , le 12 du même mois, par le 2me 

conseil de guerre permanent de la ie division militaire, qui 

le condamne à la peine de mort, par application des art. 

87, 88, et 89 du code pénal ; mais , par acte du 20 décem- , 

l)re, le condamné a déclaré se désister de son pourvoi. < 

Par arrêt rendu à l'audience de ce jour , au rapport de , 

M. Debaussy, la cour lui a donné acte de son désistement 

et déclaré eu conséquence n'y avoir lieu à statuer sur le ^ 

pourvoi qui est considéré comme nul et non avenu. 

^—Suivant le Constitutionnel, tout est préparé par le mi- | 

njtfstére pour la dissolution de la chambre. Par ordre de j 

M, Guizut, le ministre de l'intérieur a écrit à tous les pré-

fets pour les consulter sur les dispositions des électeurs ; 

l»ais on sait qu'à de telles informations, un préfet qui 

veut conserver sa place a toujours des réponses prêtes. 

Ainsi donc, l'immense majorité des électeurs est doctri-

naire. Le travail sur la dissolution est complet , et il a été 

présenté au conseil des ministres; il résulte de ce travail 

que, s'il y a chance d'avoir quatre-vingt-dix voix pure-

ment légitimistes, il y a à peu prés certitude d'en obtenir 

trois cents quasi -légitimistes. Or, avec une telle chambre , 

les nuances seraient si légères qu'elles se confondraient 

aisément. Bien pius, on se flatte de l'espoir qu'on modifie-

rait les conditions de l'éligibilité à la pairie, qu'on arrive-

rait même aisément au rétablissement de l'hérédité, but 

constant de la doctrine. 

T— Aux termes de la Charte de 1830 les personnes qui 

paient 3,000fr. d'impôt, et qui out été éiues aux conseils-

généraux de département depuis 1830, ne sont dispensées 

des six ans d'exercice de leurs fonctions pour être appelées 

à la pairie que jusqu'au janvier prochain. Passé ce ter-

me, leurs droits à cette dignité sont éteints et elles ren-

trent dans les conditions imposée* à tous. 

Aussi veulent-elles ne pas atteindre le terme de rigueur 

ét pressent-elles vivement l«? cabinet doctrinaire. 

On dit que presque tousjes prétendans appartiennent aux 

notabilités aristocratiques j légitimistes et quasi-légitimis-

tes, ce qui embarrasserait assez peu le ministère du G sep-

tembre, mais la session va s'ouvrir. La majorité n'est rien 

moins que certaine, et il faut ménager les susceptibilités 

bourgeoises de la ebambre des députés, aussi hésite-t-on 

à faire paraître une nouvelle liste de pairs pour le î« jan-

vier ; mais les aspirants sont pressés, le terme est fatal : le 

^janvier il ne serait plus temps, et, dans ce cas, les nota-

bilités de l'ancien régime seraient mécontentes. 

Que l'on s'imagine la perplexité de ce pauvre ministère, 

se trouve ainsi suspendu entre ses ménagements pour 

le tiers-état et ses affections pour l'aristocratie f 

-r- Du 25 novembre au 15 décembre, il a été élu 810 

membres des conseils-généraux , savoir : 796 pour le re-

nouvellement de la première série , et \h pour remplacer 

des conseillers décédés ou démissionnaires appartenant à 

d'autres séries. Trois assemblées électorales s'étant sépa-

rées sans faire de nominations, out dû être convoquées de 

nouveau. Il reste donc à élire trois conseillers pour com-

pléter la première série. Sur les 796 conseillers à rempla-

cer , parmi lesquels plusieurs étaient dècédés , et d'autres 

avaient annoncé qu'ils n'accepteraient pas un aouveau 

mandat, 524 ont été réélus, c'est-à-dire à peu prés les 

trois quarts du nombre total. La composition des conseils-

jrénéraux n'a donc été modifiée que dans la proportion d'im 

douzième. 

— M. Fabre , gérant de la Lancette, gazette des hôpi-

taux , cité dernièrement devant la police correctionnelle , 

sous la double prévention de tendance politique et de chan-

gement d'imprimerie sans déclaration préalable au minis-

tère de l'intérieur , fut acquitté sur ces deux chefs ; mais 

sur l'appel à minimâ du ministère public , le gérant de la 

Lancette vient d'être , sur le second chef, condamné à 500 
fr. d'amende. 

— Un habitant de Nancy a eu la fantaisie d'atteter un 

loup déjà grand, et qu'il avait muselé, A une petite voi- , c a) 

ture ; cet équipage, cheminant sur la raate d'Essey, a ren- poa 

eeaîré une voilure de cultivateur. Les ehevaux ont été E 

tellement effrayés par l'aspect et Codeur du loup, qu'ils se des 

sont jetés dans un des fossés de la route, où la voiture a été par 

renversée. Cet accident a déterminé le propriétaire du loup
 0

ui 

à le faire tuer aussitôt. [Constitutionnel.) eu 

— Faulquemont, petit chef-lieu de canton, marche sur fait 

les traces du chef-lieu du département : on vient d'y ouvrir, joti 

sous les auspices de M. Lech, archiprétre, et avec la coo- aut 

péralion des autorités municipales , des cours publics et dat 

gratuits, que fréquentent avec assiduité et zèle beaucoup pus 

de jeunes gens et même des hommes d'un âge mûr. suf 

[Idem.) Ion 

— On écrit de Valence , le 2i : la 

« Le cadavre de la fille Mottet, précipitée du «aut du vei 

rocher de Voîeraud dans l'Isère , a été trouvé au confluent 1 

de cette rivière. M. ie procureur du roi de Valence s'est à f 

rendu hier matin sur les lieux pour constater ce fait. » 

—Ferly et Rochas, condamnés aux travaux forcés et tri 

évadés récemment des prisons de Valence , ont été repris j res 

prés du pont de la Saône, chez un ancien forçat libéré. Il ! sui 

parait qu'ils avaient commencé à fabriquer de la fausse dn 

monnaie. 

—Nous apprenons par lettres de Naples, du 13 décem- tei 

bre, que les cas de mort qui étaient remontés les 9, 10 et P° 

! 11 décembre, de 33 à 38, sont retombés à 22 le 12; mais P° 

il y avait encore eu ce jour-là 31 nouveaux malades. Du . 

2 octobre au 12 décembre , il y a 9.099 malades et 4,979 SH 

décès. so

t et 
— L'Académie française s'est réunie pour l'élection d'un 

membre en remplacement de M. Rayuouard. Cette élec-
 vr 

tion a été vivemtnt disputée, et, après cinq tours de scru-
 so 

tin, M. Miguel i'à enfin emporté sur ses concurrent.
 et 

— Les jo . iaux. de Bruxelles nous apprennent que le co 

sénat, dans sa séance du 27, avait repris la discussion de P1 

la loi sur ie duel. Les conclusions dtî ia commission, qui ne Pa 

voulait pas qu'on assimilai la mort donnée en du-1 au *e 

_ meurtre ordinaire, ont été écartées, et la loi a été adoptée g1 

sur les bases que nous avons fait connaître il y^a quelques ! 

i jours. i 

i L'Union , journal catholique, célèbre ce résultat ea ces 
terme;; : 

« Le principe de droit naturel , qui tend à assimiler le 

duel au meurtre ordinaire, a complètement triomphé dans 

la séance du sénat d'hier. Les propositions du ministre ont 

été adoptées. Nous n'avons plus maintenant qu'un vœu à . 

; former, c'est que la loi du sénat, favorablement accueillie e 

. de l'opinion, obtienne aussi l'assentiment de la chambre 

des roprésenlans et ia sanction du gouvernement. » ni 

i Les journaux de Bruxelles sont, du reste, sans nouvel-

5 les. 1! parait que les communications par le chemin ài fer J; 

i d'Anvers à Bruxelles étaient de nouveau interrompues, M 

car les journaux d'Anvers ne nous sont pas arrivés. 

- — Nous lisons dans un journal : ^ 

a On a beaucoup parlé dans les réunions politiques de la E 

maladie et même de ia mort du roi d'Angleterre. Per-

■ sonne n'a pu dira comment on aurait reçu cette nouvelle , 

r que lus personnages officiels déclaraient.ignorer. Nous ne n 

ne ia mentionnons donc que parce qu'elle a fait l'objet de c 

} nombreuses conversations, et qu'elle n'a mème,pas été sans ! ?' 

effet à ia Bourse sur les cours, qui out fléchi de 30 c. pen- J" 

r dant un moment. » 

à — On lit dans le Journal des Débats : 

« Le bruit de ia mort du roi d'Angleterre a couru à e 

e Paris. On disait que le gouvernement avait appris cet évé- F 

i- oemeiit par le télégraphe. Nous croyons que cette nouvelle ( 

est dénuée de fondement. » 
'S 

u
 —On lit dans la Chroniquede Paris, journal qtiasi-minis- ( 

,
s
 tériel, des détails biographiquesassez curieux sur quelques- r 

,„ uns des chefs de bande au service de don Carias s 

■a a Don Miguel Gomez a 40 ans; il est d'une petite taille ,
 t 

porte quelques fils d'or pour tout insigne de son grade ; il
 t 

i_ est vif, fluet, d'une figure pensive et assez fine. A cheval 

il va toujours incliné sur le devant de sa selle. Au feu de 

il son regard, au mouvement de sa lèvre supérieure, on juge , 

s- facilement que son esprit est occupé. Sous Ferdinand , Go- ] 

[is rnez était clîef d'un bataillon de volontaires royalistes. 

la » Cabrera, son principal lieutenant, est de Tortose, pro- ; 

30 vince de Taragom-. C'est un tout jeune homme qui finissait 

ses études religieuses quand les provinces basques s'insur-

gèrent ; il laissa les exercices de piété, prit une épée et 
1111 forma aussitôt une guérilla. 
er » Viiiaréa!, ami de ceux-ci, est né à Marietta , sur la 

ait pente des montagnes d'Àrlaban; il se nomme don Bruno 

ux Yillaréai. C'est un fort bel homme. 
>a- » Pendant ia vie de Ferdinand, il fut cassé comme offi-
le cier, à cause de ses opinions absolutistes, et se retira à la 

Ie~ campagne. Viliaréal a environ trente-sept ans. Un des pre-

^ rniers i! courut aux armes et secourut l'insurrection des 

i
r
e provinces basques. 

il le » Le marquis de Vaidespina, gentilhomme de l'autre 

: se siècle , est de petite taille ; mais son corps, sec et «alide, 

sur est peut-être plus robuste que celui d'un jeune ofûcier. 
foi L'âge n'a pas engourdi son bras. Son petit manteau gris et 

a
".j son chapeau de paille le signalent aux soldats, dont il est 

"j1 trés-aimé; il est connu d'eux sous le nom de marquis de 

ans
 Ermua. Sa famiile est une des plus anciennes de la Biscaye, 

our
 et il est né à Ermua, magnifique château bâti par ses an-

tri, cêtres , et que les troupes de la reine viennent de brûler. 

1 se » Le comte Casa Eguia , né à Durango , en Biscaye , a 
t ce fait la guerre de l'indépendance comme officier supérieur 

r ae dans le génie. Etant capitaine-général de laGalice, il reçut 

. un jour une énorme dépêche remplie de poudre, qui s'en-

II flatnma à l'ouverture du paquet et lui emporta une main , 

'
ns

 j quelques doigts de l'autre, et lui fit vingt et quelques brû-

lures. Ses opinions ont été de tout temps favorables À 

d'on Carros. Ce fait, parfaitement connu , lui fit retirer sa 

c apitainerie-générale du vivant même de FerdinaniP^ 
poarlant le fit comte de Casa Eguia. ' W 

ENGAGEMENTS POUE CONSTANTINE. —En apprenant 

des listes ^'engagement, pour passer en Afrique et f^* 

partie de ia prochaine expédition de Constantine, étai"'
5 

ouvertes dans les états-majors de la place de Paris, j[
e
*' 

eu des compagnies, des bataillons entiers, qui sont àl|g/* 

faire inscrire, et le ministre de la guerre reçoit chan* 

jour des nouvelles que pareille chose a lieu dans toutes u 
autres garnisons de la France. Cela est au point qu'il y

 a

 8i 

dans quatre jours vingt fois plus d'engagemens qu'il ne U 

possible d'en recevoir définitivement. Plusieurs ofFj
c
j

fî 

supérieurs affirment que si les listes étaient restées I'! 

long-temps ouvertes à Paris, tous les soldats qui compose"! 
la garnison seraient allés se faire inscrire , tant la soif J 

venger le désastre de notre dernière expédition est grand' 

D'un autre côté , une foule d'amateurs se disposent dé" 
à faire la prochaine campagne d'Afrique. ^ 

— Le complot en miniature de la ville d'Avesnes SIM 

trait activement ; le ridicule l'a déjà tué, la justice fera là 

j reste. Tous les sous-officiers du 6« régiment ont senti l'a1, 

! surdité et la folie de quelques têtes malades qu'il faut p
ren

~ 
dre en pitié. 

L'un des prévenus a été mis au secret pendant quelque 
temps. Le sieur Bieuvre, inculpé et arrêté, écrit qu'il

 n
'
est 

point d'origine belge, mais qu'il est né à Laon; qu'il j'
a 

point révélé les noms de MM. de Roquemaure, Bondetet 
Dupont, qui ont été arrêtés sur d'autres indications que |j, 

siennes, et que les armes et munitions trouvées sur sa per. 

sonne provenaient des préparatifs et des suites d'un duel 
et ne se liaient point au complot qu'on supposa. 

L'instruction ne peut manquer de lever le voile qui ctw-. 

vre encore cette affaire, qui, du reste, parait misérable 

sous le rapport des moyens et des personnages mis en avant 

et qui parait devoir se réduire à des propos inconsidérés 

coupables peut-être, échappés après un repas arrosé de co-

pieuses libations, propos que les autres convives n'auraient 

pas entendus sans étonnement et dont ils auraient immédia-

tement fait justice en les couvrant de l'accent de leur indi-

gnation. {Observateur d'Avesms.) 

'■illl'H>ÇI tl'lli 

Chambre des Députés. 

(Séance du 30 décembre.) 

PRÉSIDENCE DE M. BÉDOCH , DOYEN D'AGE. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 
M. Passy propose l'admission de M. le général Bugeaod,dont 

les pièces sont arrivées et ont été reconnues régulières. 
M. Bugeaud est proclamé député. 
La chambre procède ensuite au second scrutin pour lanomi-

nation de trois secrétaires. Voici le résultat de ce scrutin: 
Votans, 324; majorité absolue, 163; M. Félix Réal, 174; M, 

Jaubert, 172; Piscatory, 16S; Malleville, 117; M. ValdM,53; 
M. Barada, 36 ; Las-Cases, 27 ; Jollivet , 16. 

En conséquence, MM. Félix Réal, Jaubert et Piscatory, sont 
proclamés secrétaires. 

M. le président d âge Bédoch, avant de céder le fauteuil à M. 
Dupin, prononce le discours suivant : 

a Messieurs et chers collègues , 
» C'est pour la troisième fois que mon âge m'appelle à l'hon-

neur de vous présider ; mais je ne vous dissimulerai pas que, de 
ces fonctions exercées, pour la session de 1837, je rapporte un 
sentiment douloureux qui me suivra jusqu'au dernier de mej 
jours, ce sentiment, vous l'avez partagé mes chers collègues, lors-
qu'un grand attentat contre la sûreté de l'état a été commis dans 
la personne du roi des Français, presque sous vos yeux. 

» Nous avons porté ensemble notre douleur auprès da trône, 
et, si votre président d'âge n'a pis trouvé de paroles assez forles 
pour l'exprimer, elle aura bientôt un organe digne de vsuslt 
d'elle-même. 

» Vos travaax vont s'ouvrir sous cette puissante direction; puis-
sent-ils , par la gravité de vos délibérations, imprimeraux lois, 
celte empreinte qui en commande le respect et qui refonlc les 
mauvaises pensées au fond du cœur. Je le désire bien vivemetlt, 
et j'ose l'espérer. » (Très-bien! très-bien! ) 

Celte allocution terminée, M. Dupin et les secrétaires défini-
tifs montent au bureau. M. Dupin embrasse M. le doyen d'âge, " 
s'adresse à la chambre en ces termes : 

a Messieurs et chers collègues, 

» L'honneur que me fait la chambre, en me confiant pouf 11 
sixième fois la direction de ses travaux , ce suffrage de mes col-
lègues , si cher à mon cœur, qui, dans vos précédentes sessions, 
n'excitait en moi que la joie et la reconnaissance, trouve aujour-
d'hui mon ame empreinte de la tristesse où nous a tous plonges 
l'attentat renouvelé sur la personne du roi. 

» Cependant, Messieurs, la Providence a cela d'aclmirablf 
dans ses desseins, que, d'un mal réel, elle fait souvent sortir I' 
bien. 

» Si ces funestes tentatives créent un péril autour du trône, 
elles font éclater dans la personne du prince un si noble cou-
rage, une telle abnégation pour ne montrer que le roi, quC!n 

est surpris de trouver la royauté grandie et la dynastie consoli-
dée, au sein même du danger, par la pensée acquise pour W

US 

les bons Français qu'à leur tête se trouve un roi tel que notre na-
tion les aime j un roi plein de valeur et de magnanimité. (Tf"' 
bien ! très-bien ! ) 

» Quelques instants séparaient à peine son apparition au mi-
lieu de nous de l'attentat dont il avait failli être la victime,, « 
vous avez vu avec quelle fermeté, prenant place sur le tr?n, 
élevé dans celte enceinte, il a accompli ce devoir royal, assl?. 
de ses minisires, en entretenant la chambre des affaires el a 
intérêts de l'Etat. j

( 
» A son exemple, Messieurs et chers collègues, bien (pie . 

deuil soit encore une fois dans nos cœurs , songeons au <J
e> 

que nous avons à remplir, comme représentants d'un grand p 
pie qui a remis dans vos mains la défense de ses intérêts et 
ses droits. 

» Uniquement préoccupés de cette noble pensée, nous en f 
i rons dans l'examen des questions qui nous seront déférées a 
• calme, sans nous laisser détourner de la recherche de la ver • 
j et surtout avec une sincérité dont le pays a besoin el 

attend de nous.
 fl

j
r 

» Chacun de nous est profondément convaincu que le P° JJ
 ef

. 

• royal doit être fort et que l'inviolabilité ne saurait être tr°P
((r< 

• ficacement garantie. On nous verra donc empressés à rec"n'
 êi 

t et à défendre les prérogatives constitutionnelles de la çouro 
t comme aussi (la France a droit d'y compter) à maintenir i» 



~ " ^^Atement et sans faiblesse, avec Cette dignité qui 

trtt \ valeur au concours et de la fermeté au point d âp-
de •» ™ 

pui- -«nrset chers collègues, j'ai vu la chambre pénétrée 
r

 „ Mess'^^gj,^
 puissé

.j
e
 )a

 V
oir animée d'une mèmeopi-

nion' B Aident - La chambre vole desremercîments àsonbu-
31 ' PUnire il'cn sera fait mention au procès-verbal. 

reaU P
h°an)t)i e étant constituée, avis en sera donné a la chambre 

^a '«mr un message, 
dcspaifs par " i

e
i
lr

edu chef d'élat-major de la garde nationale, 
J aI

ff ,m niauet d'honneur à la chambre. Des remerciments 
qui onre "i t M maréchal commandant. 
ser0

"V' rn f lit prononcer l'admission de M. Legfand(dél Oise), 

-Lmmcnt ajournée. M. Lcgrand prête serment. 

i n résident lire au sort la grande deputation chargée 

,,' \Jmnlimenter le roi à l'occasion du nouvel an. 
d'aller coropm" . .

 yM |ej membres d(1 la
 deputation devront 

M-
 A £m oalais.de la chambre; ceux de messieurs les députés 

se ren j,„nL s'adjoindre à la dépuration se rendront directement 

3U1
 TUpr es J'invite ceux qui ont fait faire des costumes à les 

àox
 lul

j'
me

 réserve défaire plus tard une proposition formelle 
m*llre'.-, /vive et longue agitation.) 
'n/main réunion dans les bureaux pour la discussion de l'a-

dressé et la nomination des commissaires. 

Tribunaux. j'1'1 

Vas 

T* cen 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. et i 

( Audience du 29 décembre. ) ^ 

LETTRE DE CHANGE. - ENDOS EN BLANC. - PRÔVISrôN. —
 Je 

TiERS-PORTEtR. - En matière de lettre de change , l endos en
 i 

blanc esl-il translatif de propriété , lorsqu'il est éertain que le
 (

,
é 

cessionnaire a fourni valeur au cédant? (Rés. aff.)
 C01 

Lorsaue le lire n'a pas donné son acceptation, et que le tireur 

vient à tomber en faillite avant l'échéance de la lettre dechange, 

la provision apparlieM*elle uu tiers-pô fleur, à l'exclusion de 

la masse du tireur failli? (Rés. aff.) 

Ces questions, qui sont de la plus haute importance polir lès 

négociants, ont souvent été agitées devant les tribunaux decôrri-
 LA 

merce les cours rovales et la cour de cassation, où elles ont reçu 

des Solutions diverses. Les considérations nouvelles qui sont dé-

veloppées dans la décision que vient de rendre le tribunal con- . 

sulaire de la Seine, nous engagent à publier le texte même de
 [e 

ce jugement. Comme les faits de la cause y sont suffisamment 

établis, nous ne donnerons pas l'analyse des débats qui ont été 

soutenus par M» Venant pour M. Ponche-Bellet, d'Amiens, de-

mandeur, et par M« Beauvois pour les syndics Figel et Schœn, V 

défendeurs. je 

Eu ce qui touche la demande principale contre les syndics Figéî et [j, 

Scliœn; ^ , ■ , .. . ta 
Attendu que Ponche-Bellet n est saisi du titre dont s agit que par un en-

 Fe 

dossemenl en blanc ; qu'aux, termes de l'article 138 du Code de commerce , 
cet endossement ne vaut que comme procuration , que dès-lors ii y a lieu

 m 

d'examiner si la faillite Figel, en faisant cesser le mandat, a droit à la pre- î. 

priété du litre, et si Ponche-Bellet en avait fourni la valeur ; 
Attendu qu'il résulte de tous les faits de la cause, de la correspondance 

entre les parties et de l'instruction devant M. le juge-commissaire que Ponce- st 

Bellet a fourni valeur du litre dont s'agit; que s'il n'est porteur qu'au moyen n' 

d'un endossement en blanc , il est certain qu'il a été saisi de ce titre plus de Ç< 
treize jours avant la faillite Figel, puisque, dès Ie5 avril 1835 ,ce titre a al 
été régulièrement négocié par Ponche-Bellet à de Forcevillc ; que la faillite Vi 

de Figel n'a été déclarée que le 16 du même mois , c'est-à-dire après que 
Ponce-Bellet avait accompli son mandai ; d 

Attendu que le mandant est tenu de toutes les obligations prises par le d 
mandataire dans les termes du mandat avant sa révocation ; 

Attendu qu'il est établi en fait qu'à la date desôt mars et 1« avrill835, 
Ponce-Bellet, loin de connaître la situation fâcheuse de Figel et Schœn, dont 
il éràit déjà créancier de sommes considérables , leur a vendu el livré pour 

14,066 fr.de marchandises, que c'est pour les fourniture? antérieurement 
faites el pour celles-ci, que Figel et Ce ont fait diverses remises à Poiïche-
Bellel. 

En ce qui touche la provision : 

Attendu qu'il n'est pas contesté que là provision existât chez lé tiré lors 
de la souscription et de l'échéance de la lettre de change dont s'agit; qué, 

« elle n'a pris été revêtue de l'acceptation , il n'en faut pas conclure que la 

provision n'appartient plus au porteur, et qu'elle doit faire retour à la 
masse du tireur failli; que si celle questiou.a été ainsi résolue, des arrêts 
nombreux et récents rendus par ta cour souveraine ont sanctionné le prin-

cipe contraire, eu attribuant au porteur du titre la propriété exclusive de 
la provision ; £ 

Attendu que le contrat do change est d'une nature spéciale et particu- * 
»ere, qu ,|

 a
 été créé pour les besoins du commerce, qu'il doit être exécuté C 

avec la bonne foi sans laquelle tout commerce est impossible; que ce con- C 
rat perdrait la plus grande partie des avantages en vue desquels il a été C 

' si ia transmission du titre n'opérait pas en même temps la transmission l 

■,;„' f6mme.do'" cp l'ire est la représentation ; que de la part du tireur ( 
« transmission s opère par l'échange du titre contre la valeur qu'il re- | 

Ç 1, que pour lui le contrai est alors consommé et qu'il en a retiré tous
 ( 

pasdT"^
05 qU

'
 y

.
S
"

lU allachés
; 1

ue la
 formalité de l'acceptation n'est ] 

conir» r r01-1"6' qaL'" "S la remisant pas, le porteur n'acquiert pas , 
Z„\Z- llre,Personnellement, tous les droits que l'acceplation lui aurait 

J T' qu d s expose à la compensation de la pari de celui-ci , mais 

Tl* Tr,06 dr0it de compensation ainsi limité, le contrat de change 

tr« pas moi"s au l,roflt du porteur et doit produire toutes ses au-
'res conséquences ; 

irndf^î1
 T;

e
',

dans
 ''espèce, la faillite du tireur ne peut donner à ses 

«e neni 1 "
S qu

'
U U

'
e

"
 avait lu

'->T»îme ; qu'à l'égard des tiers elle 
lorw1 JT-ha"Ser aux acles de commerce faits de bonne foi avec le failli 
"«qu il élan a la lêle de ses affaires ; 

rarces motifs, etc. 

corTeM'inn^r y™?1 sont en
 présence à la barre de la police 

raiem nnic 1
 Dep

,
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 battue, horriblement battue. Quelque 
a P"s son mal en patience, mais aujourd'hui la me-

sùté tfst comble , tes âssig'natib'ns ont été échangées , là gùèfre 

est déclarée ; l'être faible est venu se réfugier sous le pàtronagè 
de la justice. 

La plaignante raconte avec de gros soupirs ; et son bonheur 

passé el les angoisses quotidiennes de sa vie actuelle. « J'ai man-

gé mon pain blanc le premier , dit-elle , mes chers magistrats 

du bon Dieu. Le paradis est devenu l'enfer, et le 10 octobre 

dernier, Monsieur mon mari m'a précipitée du haut de la sou-

pente , ni plus ni moins qué comme dans un abîme. 

Le prévenu ; Allons bobonne , vous en dites trop long sans le 

large ; c'est que vous avez glissé avec vos socques. 

La plaignante : J'ai glissé après avoir été assassinée de tes 
coups. 

Le prévenu : La preuve , la preuve, bobonnê ! un homme éta-

bli n'est pas un rien du tout, dont duquel qu'on peut dire : 

« Voilà la chose , condamnez-le , c'est un sac-à-vin, un homme 

qui bal les femmes. » La preuve , la preuve 

La plaignante : Elle va venir la preuve. Elles sont six là dedans 

des iémoins, que loul le quartier en est indigné. 

Le mari : Allons voyons , faut-il la mort du pécheur? En sup-
posant qu'il y ait eu un peu de vin dans les cheveux. 

La femme : C'était pas la première fois , vous m'avez récidivé 

vos cruautés plus de vingt fois. 

Le mari : Allons voyons , Madame Lorinot ! C'est-ii pas au-
jourd'hui la lete di:sSaints-innocens? Voyez un peu ie calendrier 

de ce monsieur qui ne donne pas les étrennès au facteur , ce qui 

fait que vous gardez son almanach. C'est aujourd'hui la fête des 

Innocens, 28 décembre, positif ! Un mari dans l'erreur ne peut | 

pas cire condamné un jour comme celui-là , la fêle des Inno-

cens , vois-tu, c'est ia fête des pauvres maris. Embrassnns-nous 

el que tout ça finisse , comme dit M,le Mars dans la tragédie de 

Uoùert-Macaire. 

La plaignante '.Baiser de Judas ! Vous ne m'y prendrez plus. 

Je n'ai plus d espoir que dans ia juslice des hommes. 

L espoir de M"" Lorinot n'est pas trompé. Plusieurs témoins 

déposent des faits de brutalités imputables au prévenu qui est 

condamné à un mois de prison et aux dépens. tunuaiiHic a un ui'ua uc pjiiaun ci aux UC^IUIIS. ™ 
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VARIÉTÉS. 

LA SUISSE PEUT-ELLE ACCÉDER A L'ASSOCIATION DES D0UANE3
 e

J 
ALLEMANDES. X 

La réconciliation officielle opéréeenlre les gouvernemens de 

la France et de la Suisse n'a pas effacé du cœur de nos voisins m 

le souvenir de nos atteintes portées à l'amour-propre national. d 

11 reste dans le peuple helvèlique Une sorte de ressentiment qui q 

ne devrait se porter, il est vrai, que sur le ministère doctrinaire, g 

mais qui malheureusement, dans certains esprits , s'étend jus- à 
que sur la France elle-même,r qu'ils rendent solidaire des fautes i: 

de son gouvernement. C'est à cet esprit hostile qu'une dipioma- i !: 

tie arrogante et inhabile a excité 'contr'eux qu'il convient de j c 

rapporter les opinions nouvellement émises sur la possibilité de j d 

relier laSuisse à l'association des douanes allemandes. j p 

Plusieurs journaux suisses ont exprimé cette idée d'une s 

fnanière plus ou moins explicite , et nous avons parlé, i! y a i 

quelques jours , d'un Mémoire quia été publié par l'un d'eux j t 

alin de montrer le peu d'avantages que la Suisse trouvait dans c 

son commerce-avec la France. La question mérite d'être exami- s 

née sérieusement, et nous essaierons de la traiter en nous pla- t 

çant, non pas à un point de vue exclusivement français , mais 

au point de vue de l'intérêt commun des deux peuples quidoi- f 

vent retirer un profit égal de leurs relations. \ 

Le mouvement commercial entre la Suisse et la France, ( 

depuis dix ans, est exprimé par les chiffres suivans, extraits de 1 
documens officiels : i 

Commerce spécial (1). Commerce général. 

ANNÉES. UlïOr.TÀTIOXS. EXf0RTAT1ON5. IM 0RTAT10SS. ÊXPOUTATIO'4. 

1823. «*889,âS2- 25,660,586 14,992,321 38,896,041 ) 

1827. 12,503,275 24,216,682 17,226,893 38,596,227 

1828. 13,328,981 27,412,877 19,158,209 41,114,364 

1829. 13,304,042 26,726,685 19,732,840 39,405,110 ' 

1830. 12,457,704 28,743,733 19,473,839 41,925,035 

1831. 9,408,137 27,6 M,593 24,147,606 4l.146,970 

1832. 9,718,277 34,980,952 23,264,843 55,871,769 

1833. 11,927,713 32,293,146 31,168,003 58,191,499" 

1834. 12,713,826 29,835,960 39,085,719 65,071,676 

1835. 14,431,397 32,841,141 59,283,807 73,479,593 ! 

Ainsi, la circulation des marchandises qui a lieu entre la 1 

Suisse et la France s'est élevée , en 1835 , à une somme de plus 

132 millions. Nous ne connaisons pas le chiffre du mouvement 

commercial entre la Suisse et l'Allemagne ; mais il est certain 

qu'il est loin d'atteindre une somme aussi élevée. Ce commerce 

considérable entre la Suisse et la France est d'ailleurs le résul-

tat de circonstances qu'on ne change pas à volonté , et que les ! 

tarifs dédouanes ne peuvent empêcher d'agir. L'étendue de la 

frontière, l'identité de la langue entre les parties voisines , la 

conformité des habitudes , la multiplicité des relations particu-

lières , et surtout la position géographique que la France , pla-

cée comme intermédiaire naturelle entre la Suisse et la mer ; 

telles sont les causes toujours actives qui entretiennent des com-

munications nombreuses entre les deux nations. 

Le commerce spécial des deux pays embrasse un grand nom-

bre de produits divers; c'est un commerce très-divisé; nous 

nous contenterons de citer les principaux articles qui le compo-

sent, c'est-à-dire, ceux dont la circulation représente la plus 

grande valeur. 

IMPORTATIONS. EXPORTATIONS. 
Chevaux èl bestiaux, 1,000,000 Vin, 2.000,000 

Peau* et laines, 1,000,000 Eau-de-vie, . 1,000,000 

Beurre et fromages, 700,000 Garance , 2,500,000 

Bois à brûler et à cons* Etoffes de laine, 4,000,000 

truire, 3,008,00» Etoffes de sMe, . 2,500,000 : 

Cendres et regrets Toiles de colon impri-

d'orèvres, 700,000 mis:,, 1,500,000 

Rubans, 1,700,000 Effets à usage (linge et 

[ Horlogerie, 800,000 habillements), 1,500,600 

tes, autres articles sont prta* Sucre raffiné, 1,500,000 

[ cipalement des toiles dediffé- Les autres articles' sont des 

rentes sortes, des chapeaux et huiles, des savons, du sel, des 

des nattes de paille, etc. produits chimiques, des1 ma-

chines, et surtout des articles d'industrie parisienne, 

tels que gants, objets de mercerie et de parfumerie, 

mode, plaqués et meubles divers. 

(1) té commerce général embrasse , d'une part, tout ce qui est entré en 
France, venant de Suisse , sans égard à la destination ultérieure des mar-

chandises, soil pour la consommation, soit pour la réexportation,.soit pour 
le transit; et d'autre part, tout ce qui passe en Suisse, sans distinction 
de ce qui provient de lliitéi ieur , de l'eiitir'e^ôl et'du transit. Le commerce 
spécial embraste' seulement,-d'une part, les" mârehamrisas suisses impor-

tées pour noire propre consommation , et d'autre part, les marchand! se J 

provenant de notre sol et de nos fabriques qui passent chez no« voisins. 

L'extrême division de ce commerce prouvé toute sort utiîi'.é 

il satisfait à des relations journalières et à des besoins de voi-

sinage; il repose sur des convenances de population; et, d'âii-

leurs, ia Suisse Irouvcrait-ellc en Allemagne ces articles si va-

riés et si élégans de l'industrie parisienne, qui composent là 

majeure partie % nos exportations en Suisse, et qui remplissent 

les boutiques de toutes les villes et des cantons ? 

Ce qui oceasione surtout les plaintes de la Suisse, c'est de voir 

la balance du commerce spécial si défavorable à son intérêt. Ces 

plaintes de la Suisse ne nous semblent pas fondées , bien aus, 

d'ailleurs , nous admettions la juslice de ses réclamations au'su-

jet de plusieurs parties de nos tarifs. D'abord , il peut paraître 

bizarre qu'un peuple, dont le régime économique est fondé sur 

le principe de la liberté des échanges, invoque le principe ds la 

balance du commerce qui lui est entièrement opposé. Déplus, 

les états de douanes sont sujets à trop d'erreurs ou d'omissions , 

pour qu'on puisse comparer exactement la masse des importa-

tions el des exportations. Ainsi , il faut remarquer que les évà-

JuaSions établies en 1826 ne sont plus vraies aujourd'hui (l),qaê 

îo taux de ces évaluations est Ose pour représenter le prix de \X 
marchandise au point ofi elle est importée et d'où elle est exper -

tes, tandis que, pour établir exactement la balance, il devrait in-

diquer le prix auquel nous vendons et nous achetons à l'étran-

ger; qu'en outre, une infinité d'objets échappent nécessairement 

aux domines dans un commerce aussi nombreux et aussi divisé 

que celui de la France et de ia Suisse; qu'enfin, la contrebande, 

si active sur la frontière, se charge de réparer en grande partie 

i équilibre qui manque dans les états officiels. 

D'a;iW:urs , pour avoir la balance des échanges qui ont llêû 

entre les deux peuples, ce n'est pas le commercé spécial, mais 

le .commerce général que l'on doit comparer. En effet, Si U 

Suisse reçoit du coton des Etats-Unis, et sifles Etats-Unis reçoi-

vent des soieries de la Suisse, ce n'est pas dire que ces deux 

peuples soient'en relation directe ; c'est la France qui fait 

tous ces échanges pour la Suisse. Or, le commerce de reexpor-

talion et de transit, qui a lieu entre la Suisse et la France, 

est trop intimement lié au commerce spécial pour que l'un rie 

solde pas les comptes de l'autre en beaucoup d'occasions. On 

ne peul donc pas les séparer quand on veut établir une balancé 

comparative entre les importations et les exportations des deux 

pays: Dès-lors la balance n'est plus si défavorableà la Suisse, elle 

a été de 15 millions au plus , en 1835 , sur un mouvement fa 
132 millions ; et certes on ne peut attacher grande importance à 

ce chiffre quand on réfléchit aux causes d'erreur qUe nous venons 

de signaler relativement aux états officiels. 

Ce!:i posé, nous n'en reconnaissons pas moins que les récla-

mations cle la Suisse contre nos tarifs sont justes et méritent 

d'attirer enfin l'attention du gouvernement français. Déjà quel-

ques satisfactions lui ont été accordées. Les droits sur l'horlo-

gerie ont été réduits ; une amélioration importante a élé accor-

dée sur l'entrée des tissus de chanvre et de lin; les droits sur 

les chevaux ont été abaissés de 50 fr. à 25, et ceux sur les ptui-

| tains de 2S fr. à 15; ceux sur les pailles tressées fines et sur les 

chipeaux de paille de différente espèce ont été également rr-

| ftoits. Ce? diminutions en amèneront d'autres ; on en viendra 

I peu à peu à réduire également les droits sur les bêtes à corne*, 

sur les fromages et sur la plupart des denrées agricoles qnr-

la Silisse peut nous fournir en plus grande quantité. Quant aux 

tissus de colon, la chose' est plus difficile; mais nous avons 

commencé à remplacer les prohibitions par des tarifs dans plu-

sieurs parties de notre:système dédouanes, et les tissus de co-
ton devront avoir leur tour, 

i Un progrès s'accomplit, lentement il est vrai, dans notre ré-

gime douanier; il ne faut plus que de la patience ; et rttieut 

vaut encore pour la Suisse se eontenter de celte réforme gra-

, du elle, que do se jeter dans les bras de l'association prussienne. 

; Le dommage que l'établissement de cette association a pu cau-

ser à la Suisse est aujourd'hui réparé. Les cantons voisins de 

l'Allemagne ont su triompher de cet obstacle, en donnant un-

autre direction à leurs produits. Le canton de Schaffhouse trouv i 

à placer ses bestiaux, et le commerce du canton de Thurgovi-r 

a repris toute son activité. La Suisse, dans une situation pa-

reille , pourrait-elle se résoudre à entrer dans une association 

dont les tarifs sont énormes par rapport aux siens? Le bon mar-

ché de là main-d'œuvre est la principale cause de là supériori' '•■ 

de la Suisse dans certaines branches* industrielles, et ello per-

drait probablement cet avantage en se soumettant à l'influen t 

da tarifs cl evés. 

Il est douteux , après tout, qu'on voulût bien recevoir la Suisse 

au sein de l'association allemand,*. La confédération germaniquo 

a des intérêts agricoles et manufacturiers que l'accession de i i 

a Suisse viendrait déranger. La Priusse , qui compte tant de fa'bri-

s ques dans les provinces du Rhin, a eu ponrbut de leur ouvrir t;s< 

t vaste débouché, en entraînant les états du midi de l'Allemagne 

n dans son système commercial ; d'un autre côté, ces états, princi-

e paiement agricoles, à la tête: desquels sont la Bavière et le \Vur-

- : lemberg, ont cédé aux sollicitations de la Prusse, dans l'espo r 

s | de trouver un marché plus étendu pour les produits deleur so
1

. 

a Or, la Prusse s'accommoderait-ellé delà concurrence des fa-

a briques de la Suisse? La Bavière et le Wurtemberg consenti -

raient-ils à partager avec elle l'approvisionnement de la confé -

dération en denrées agricoles ? Cela ne nous Semble guère 

; probable ; ce serait le renversement des principes qui ont servi, 

i- de base à l'association des douanes allemattdes.-

Mais ce qui doit surtout nous rattacher la Suisse , c'est l'uti-

lité dont la France est pour elle par son commerce de Iransk. 

is Si le commerce spécial entre lés deux pays représente une va-

leur de 47 millions, la circulation des marchandises qùé f*' 

is Suisse envoie ou reçoit par la France s'él'èvé â 85 millions , c'est-

à-dire à près du double. Ce fait remarquable est d'autant plu* 

intéressant qu'il a été amené par une progression constanto 

)0 depuis plusieurs années. Voici les chiffres : 

^ Ont passe par la France : 

)0 Venam*delà SuissSf pour l'étranger. Venant Ai l'éîraagér pour fe Saine 
ÎO 

1826 3,104,039 — 13,235,455 

vv 1827 4,633,520 — 12,379,595 

1828 5,829,228! — 13,701,487 

M
 1S29 é,428,798 — 42,673,445 

1830 7,022,135 — 15,181,302 

~Z 1831 14,739,489 — 13,605,377 

" 1832 13,546,506 — 20,890,817 

1833 19,240,290 2L 25,898,35» 

*" 1834 20,371,883 — 35,235,716 

1S35 44,852,408 — 40,638,451 
!é> 

~ (1) M. Michel 3 fait observer' avec raison , dans un article publié, il y é 

en peu de temps dans la Noiavlte Minerve, que les états de douanes éjaitfnl? 
ar- surfont utiles pour comparer les importations et les exportations entr'etles. 

«ur En effet, la proportion existante entre les quantités se trouve conservée* 
ion entre"les valeurs IftV l'imhiuabilité du taux d'évaluation'. Mais la proportion? 

rce cliangie, quand il s'agit de comparer la masse des importations à celle de^ 
(or- exportations; cartel article d'importation peut être monté à un prix pluif 

ses éle'fé-, tsmdisque tel objet dVxportaU>" p^'ul, a i contraire , être Jesceuiiu? 

* à un taux plus bas. 



Ainsi, la valeur des marchandises que la Suisse envoie ou
 r 

reçoit par la France s'est élevée de 19 à 85 millions, et par con-
séquent a plus que quadruplé depuis dix ans. Cette progression 
est d'autant plus a l'avantage de la Suisse qu'elle est due à l'ex-
portation de ses produits fabriqués. Nous ne lui placions à 
l'étranger que 3 millions de ses produits, il ̂ a dix ans ; nous 
lui en plaçons aujourd'hui 44 millions ou ciiWron quinze fois 

É
lus. C'est le résultat de l'extension de nos relations avec les 
tats-Unis et avec quelques peuples de l'Amérique du Sud. 
Les principaux articles qui composent ce commerce de réex-

portation et de transit sont les suivans : 

Ont passé par la France en 1835 : 

Venant de la Suisse pour l'étranger. Venant de l'étranger pour la Suisse. 

Etoffes de coton ( percales Colon, 8,500,000 
mousselines et mou- Denrées coloniales, 9,000,000 
choirs), 17,000,000 Etoffes de laine, 8,000,000 

Rubans, 16,000,000 Tulles et gazes de co-
Etoffesunies de soie, 6,000,000 ton, 1,500,000 
Horlogerie, 3,000,000 Soie, 1,500,000 

Indigo, 1,200,000 

La loi de 1832 sur le transit appelle encore des améliorations ; 
mais il faut reconnaître qu'elle a rendu des services considéra-
bles à notre commerce avec la Suisse; elle n'est pas sans doute 
étrangère à l'augmenlalion considérable qu'il a subie depuis 
trois ans. Les réclamations de la Suisse sont relatives à des choses 
toutes pratiques ; elles concernent le plombage , la nécessité de 
débattre la sujétion à plusieurs visites , enfin le droit de transit, 
celui de deux plombs, et l'obligation d'un double emballage 
pour les marchandises fabriquées. Toutes ces réclamations nous 
semblent justes, et nous appelons sur elles l'attention de l'ad-
ministration des douanes, qui s'empressera sans doute d'y faire 
droit. 

Il y a encore d'autres améliorations qui seraient favorables à 
notre commerce de réexportation et de transit. Ce serait d'abord 
la révision de l'ordonnance de 1826 , qui nous empêche de tirer 
directement d'Angleterre des denrées qui pourraient alimenter 
noire commerce. L'ordonnance de 1825 n'a été d'aucune utili-
lité pour noire marine marchande ; elle n'a servi qu'à favoriser le 
transit par la Hollande et la Belgique au détriment du nôtre. On 
a déjà supprimé cette sorte de prohibition pour quelques articles 
insignifians ; pourquoi ne pas continuer feeuvre commencée ? 

Enfin, que l'on pense sérieusement à établir des communica-
tions économiques sur notre territoire , qu'on améliore surtout 
la ligne qui s'étend du Havre et de Paris à Metz et à Strasbourg, 
et le transit delà Franee sur la Suisse deviendra tellement puis-
sant, les relations entre les deux peuples tellement actives, que 
nos voisins ne penseront guère à s'éloigner de nous. 

(Journal du Commerce de Paris.) 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

(1788) Aujourd'hui mardi trois janvier mil huit cent 

trente-six , à dix heures du malin, sur la place de la Bou-

cherie-St-Paul, à Lyon , il sera procédé à la vente aux en-

chères et au comptant de divers objets mobiliers saisis, 

consistant en banque, balance, poêle, tables, batterie de 

cuisine, chaises, glace, etc. 

(1842) Demain mercredi, dix heures du matin , sur la 

place des Repentirs , à la Guillotiére , il sera procédé à la 

vente au comptant d'objets mobiliers saisis, consistant en 

poêle, buffet, table, commode, garderobe, rayons, etc. 

(1843) Demain mercredi, onze heures du matin, dans le 

domicile du sieur Guerin , boulanger, demeurant à Lyon , 

galerie de l'Argue, petit passage, il sera procédé" à la 

vente au comptant d'objets mobiliers saisis, consistant en 

comptoir, table , pétrière , balances, poids en fonte , pail-" 
lasses à pain , pelles, étouflbir, réchaud, bas ine, etc. 

ANONNCES DIVERSES 

(1831) À VENDRE pour cause de départ. —Pharmacie 
dans un des bons quartiers de la ville. 

S'adresser à M. Michel, rue des Trois-Mages , prés 

l'hôtel des Monnaies. 

POUR CESSATION DE COMMERCE. 

Vente à prix de fabrique , en gros et en détail, 

D'un fonds de marchand de cristaux, porcelaines, terre de 
pipe et de Lorraine, vases à fleurs garnis et non garnis, tôles ver-
nies, porte-huiliers et porte-liqueurs en bois des îles , cabarets 
peints et dorés. 

S'adresser passage de l'Argue, no» 70 et 72. (1681) 

(1839) MM. MAY frères, marchands de chevaux à Besan-

çon , ont l'honneur de prévenir MM. les amateurs qu'ils 

arriveront à Lyon le 15 janvier avec un fort et beau trans-

port de chevaux danois et mecklinbourgeois, propres à la 

selle et la voiture , des attelages de première force. 

Ils seront logés hôtel de Henri-Quatre . faubourg St-Clair. 

GUÉRISON DES CORS. 
BAUME COPORISTIQUE. — Il attaque la racine des cors aux pieds et la 

fait tomber en quelques jours sans aucune douleur. — Dépôts : à Lyon , 

chez M. Allongue, parfumeur, rue Puits-Gaillot, n° 3 , et chez M. Clément, 

débitant de tabac, rue St-Dominique, n° 15. (1814) 

DRAGÉES DU DOCTEUR VAUME , 

EXAMINÉES ET APPROUVÉES PAR LA COMMISSION NOMMÉE 

PAR LE GOUVERNEMENT. 

Ce remède est agréable à prendre, économique et des 

i ]Àusefficaces pour la guérison des maladies siphilitiques , 

| dartreuses, scrofuleuses et goutteuses. 

I Dépôt chez Vernet, pharmacien, place des Terreaux. i 
(1455) B 

■ (1709) A VENDRE.—Va fonds de restaurant bien acha- t 

landé, situé quartier des Terreaux. On donnera des facili-
tés pour le paiement. 

S'adresser rue Juiverie, no 17 , au 1er. 

MALADIES 

DE POITRINE. 
Le Sirop pectoral de Vélar , approuvé des Facultés de médecine comme le 

plus puissant spécifique dont on puisse faire usage contre les rhumes , ca-

tharrhes, asthmes , irritations d'estomac et de poitrine, les crachemens de 

sang ou hémoplhisie, la transpiration arrêtée, vulgairement appelée chaud 

el froid, et contre la coqueluche , se vend chez Courtois, ancien pljàrma-

cien-iulerne des hôpitaux civils el militaires, place des Pénitens-de-la-Croix, 

n° 10, à Sl-C.lair, près la Loterie. L'efficacité de ce sirop est constatée par 

de nombreuses guérisons mentionnées au prospectus qui accompagne les 

Qacoos. 

DÉPOTS : 

Vienne, Mouret fils, épicier, rue Marchande. 

Givors , Clémeuçon , quincailler. 

Givors, Thivy , épicier, Grande-Paie. 

Grenoble , Decheuaux père, quincaillier, Grande-Rue. 

St-Etienne, Millet-Dubreul, épicier-droguiste , place de l'Hotel-de-Ville 

i,o 59. 

Roanne , Amelot, confiseur. 

Monlbrison, Gontard , pharmacien. 

Villefranche (Rhône), Roset, confiseur, Grande-Rue, n° 89. 

Chàlon-sur-Saône, Courant, coiffeur et quincaillier, au coin de la rue au 
Change. 

Màcon , Charpentier , marchand de panier et d'Estampes. 

Touruus, Dupont père, épicier. 

St-Chamond , Sagniol-Peyre , quincaillier et faïencier, Grande-Rue, 
no 99. 

Bourgoin, Charles , quincaillier, place d'Armes. 

Romans , premier confiseur, place Fontaine-Couverte. 

Valence, Ronzier, confiseur , place des Clercs. 

Maladies Secrètes 
et de la Peau. 

SIROP VEGETAL DE SALSEPAREILLE , 

Préparé par COURTOIS, pharmacien à Lyon; ancien interne 

des hôpitaux civils et militaires, place des Pénitens-de-
la-Croix, d Saint-Clair, prés de la Loterie. 
Ce sirop est approuvé des académies de médecine, comme le plus puis-

sant dépuratif delà masse du sang, favorisant promptement la sortie des 

virus dartreux et vénérien, indispensable après l'usage du mercure dont le 

détruit totalement les traces; spécifique le plus actif, le plus certain et le 

plus prompt contre les àpretés et toutes les maladies qui ont leur siège 

dans le sang, telles que scrofules, scorbut, gales, boutons, et toutes les 

maladies de la peau, engorgement des glandes et des articulations, rhu-

matisme, goutte, les Heurs blanches des femmes, et contre les écoulemens 

récens ou invétérés, et il est prouvé par l'expérience que deux bouteilles 

procureront une guérison radicale. Prix : 8 f. et 4 f. la bouteille. 

Le public est prié de ne point confondre ce précieux médicament avec 

tous les autres remèdes de ce genre annoncés en termes pompeux, et dont 

le vil prix pourrait séduire bien des gens dont tant de charlatans exploitent 

si effrontément la crédulité. Les nombreuses guérisons obtenues par l'usage 

de ce sirop en font le plus bel éloge. 

On fait des envois. {Affranchir et joindre ttnmandat sur la poste.) 

A Dijon, chez Borsary, chirurgien-dentiste, rue Vauban, n° 15. 

A Marseille, chez l'humain, pharmacien, Grande Rue de Rome. 

A Grenoble, chez Decheuaux père, quincaillier, Grande-Rue. 

A Genève, chez M. Burkel, droguiste. 

A Vienne, chez Mouret fils, épicier, rue Marchande. 

A Nîmes, Roque-Verdier, pharmacien. 

A Màcon, M. Charpentier, marchand de papier et d'estampes. 

A Rivc-de-Gier, chez M. Jacques Chollet , épicier, rue Paluy. 

A Givors, chez M. Thivy, épicier, Grande-Rue. 

A Saint-Etienne, chez M. Piguol, droguiste-herboriste, rue de Lyon, 

A Avignon, chez Guibert, pharmacien , place St-Didier. 

A Villefranche (Rhône), Roset, confiseur. 

A Chàlon-sur-Saône, chez Courant, quincailler-coiffeur, au coin de la rue 

au Change. 

Valence , Ronzier, place des Clercs. 

Lons-Ie-Saulnier , Vincent, épicier et marchand de parapluies , place de 

la Liberté. 

Paris , Maréchal, épicier, rue du Pont-au-Choux, no 14 ou 17. 

Le Puy , Bernardpic , droguiste, rue Panesac, n° 164. 

Ainsi que dans les principales villes de France. 

ET 

Maladies Cutanées 
SIROP DÉPURATO-LAXATIF

/
^Ê4/j 

DE SÉNÉ, fi" .^1 
PUBLIÉ PAR ORDRE EXPRÈS DU GOUVERNEMENT. \? ^
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Prépare par PÊREMN, pharmacien-chimiste, rue du Pa lais-Gri^^^^- ' 

Puils-Pelu, n°25 , à Lyon. ■ 

Les guérisons opérées chaque jour par ce pissant dépuratif sont un sur 

garant à la confiance publique. 

Un nombre considérable de personnos affectées de maladies vénérienne3 

les plus graves et les plus opiniâtres, telles que BUBONS, ULCÈRES ron-

geurs, VEGETATIONS, BOUTONS , ÉCOULEMENS anciens ou récens, RÉ 

TRÉC1SSEMENS, FLEURS ou PERTES BLANCHES LES PLUS REBELLES , 

ont été ramenées par son usage à la santé la plus parfaite ; il en a été de 

môme de celles atteintes de GALES, rentrées ou répercutées, DÉMANGEAI-

SONS DE LA PEAU , ÉRUPTIONS , AFFECTIONS DARTREUSES , SCORBU-

TIQUES et SCROFULEUSES , etc. etc. Ces résultats sont d'autant plus satis 

faisans que la plupart d'entr'elles avaient employé divers traitemens infruc-

tueux. 

Ce Sirop, préparé avec tous les soins que son importance exige, est d'un 

goôt très-agréable et d'un emploi facile ; il n'apporte aucun dérangement 

dans les occupalionsjournalières et n'exige pas un régime trop austère. 

Entièrement végétal, il remédie aux accidens mercuriels. 

Prix : 5 francs le 1/4 de pinte. 
On fait des.eiivois. (Affranchir et joindre un mandalpar la poste.) 

, (299) I 

(1829) Bamhofer , teneur de livres, ouvrira , l
e
 - . 

vier, de 8 à 10 heures du soir, un cours suivant l'a non
 JStu 

méthode de M. Masclary. v'elle 

S'adresser rue Gentil, n° 19 , au 1er. 

COMPAGNIE 
D'ASSURANCES GSNERAî,S

S 

SUR LA VIE. 
Les assurances sur la vie ont pour objet de garanti 

capital ou une rente viagère à la mort d'une personne^'.
11 

signée , ou de se créer à soi-même des ressources
 n 

l'avenir. Les primes à payer sont calculées en raison de 
de l'assuré et de la durée de l'assurance. a?e 

Ces assurances conviennent aussi aux prêteurs qui f 

des avances sur des rentes ou des pensions viagères' 

créancier qui n'a d'autre garantie de remboursement'n
3

" 
l'existence et l'industrie de son débiteur. »Ue 

Les assurances sur la vie ont également pour objet d 

présenter aux épargnas dos placemens avantageux. I,.' 

rentes viagères rentrent dans cette catégorie ; le tauw 

fixé selon l'âge du rentier; il est de 8 fr. 30 c. à 55 ans • d 

9 fr. 15 c. à 59 ans ; de 10 fr. à 63 ans ; de 11 fr. à 67 a'nv 
de 12 fr. à 71 ans ; de 13 fr. à 75 ans ; de 14 fr 50

 c
 l 

80 ans. 

La compagnie existe depuis 1819 ; elle publie deuxf
0

j
s 

par an le compte de ses opérations. 

Les bureaux sont à Lyon, chez M. Ed. Réveil, rue ÎS
T
euve 

de la Préfecture , n. 1. (901) 

Courriers 
POUR L'ITALIE. 

A dater du 1er janvier 1837, la maison Larat Mille etfj, 

quai St-Clair, n° 15, d Lyon, fera partir tous les soirs,à 
huit heures précises , 

Une berline ep poste pour Chambéry , en correspondant 

directe avec les courriers sardes pour Turin, Gênes, Milan 
et toute l'Italie. 

Ce service transportera les voyageurs, marchandises el 

valeurs avec la même rapidité que les dépêches et à des 
prix très-modérés. 

FOURGONS ACCÉLÉRÉS journaliers pour l'Italie, en corres-

pondance directe avec les vélociféres, diligences et four-

gons en poste pour Gênes, Parme, Modéne, Bologne, Ve-
nise , Trieste, etc. 

ROULAGE ORDINAIRE pour toute l'Italie. (1631) 

AVIS. 
Le GRATIS LYONNAIS paraîtra , à partir du ^jan-

vier prochain, sous le titre du VIGILANT LYONNAIS 

Tout en conservant sa spécialité de JOURNAL D'ANNONCES, 

il donnera un résumé sommaire des nouvelles les plus in-

téressantes de la semaine , et contiendra un plus grand 

nombre d'articles littéraires ou d'utilité.publique. 

Dans le courant de février, son format sera agrandi d'un, 

cinquième , sans que le prix de l'abonnement soit aug-
menté. 

Le prix de l'abonnement sera de 2fr. par trimestre pour 

tous les établissemens publics , et de 3 fr. pour les parti-
uliers. 

Les bureaux sont place de la Préfecture, n° 5, au 2
e

, 
au-dessus de l'entresol. (1832) 

LA PATE PECTORALE DE LICHEN remplace avantageusement par son 

BON GOUT , son EMPLOI FACILE, et surtout SON EFFICACITÉ , les TI-

SANES , SIROPS el autres PATES qui sont mises en usage pour la guérison 
des IRRITATIONS DE LA POITRINE connues sous les noms de RIIDIES, 

ENROUEMENS, ESQLTNANCIE, CATARRHES, COQUELUCHE, ASTHME i 

PHTH1S1E, ETC. — Prix des boites : 1 fr. 20 c. et 1 fr. 80 c. 

Chez VERNET, pharmacien, place des Terreaux, n. 13, dépositaire 

des REMÈDES APPROUVÉS, BREVETES et AUTORISÉS , préconisés dam 

les journaux. (1480) 

GRAND -THÉÂTRE. - Mardi 2 janvier 1837. - ROB
ER

T-LE-DUBLE , opéra' 

\ — Six heures. 

^manche S janvier 1837. -Grand Bal paré et masqué. 

t 

Bourse de Paris du 30 décembre 1836. 

Les fonds se sont-un peu relevés. Ouvert à 78 80, le 3 p. 0,'0 a f
ernie 

79. L'actif est à 20 3/4 demandé. 

Cinq pour cent 107 70 107 9o 107 70 107 90 
 fin courant 107 90 1 07 93 107 90 107 95 

Quatre pour cent .... 98 93 

Trois pour cent 78 70 78 83 78 70 78 85 
 fin courant 78 75 79 5 78 73 79 

Rentes de Naples .... 97 97 13 97 97 I» 

 fin courant .... 97 20 97 43 97 20 97 « 

Actions de la Banque ... 2310 
Quatre Canaux 1203 
Caisse hypothécaire .... 792 50 793 
Emprunt d'Haïti » 

AMÉDÉE ROUSSILLAC. 

LYON.— IMPRIMERIE DEROURSY FILS, RUE POULAfLLKB"' !
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